Mr et Mme [Nom et Prénom]
[Adresse
Code postal Ville
tél, mail]

M/Mme [Nom Prénom]
DASEN de [Département]
[Adresse
Code postal Ville

Lieu et date]

Lettre recommandée avec A.R.


Objet : Mise en demeure de la DSDEN de [Département] de procéder à l’exécution de la décision
de la MDPH en date du [date] ouvrant droit à l'accompagnement de notre enfant par un AESH individuelle [nombre] d’heures par semaine.

[Monsieur/Madame] [le/la] [Directeur/Directrice] Académique des Services de l’Éducation
Nationale,


En notre qualité de parents de [Nom et prénom de l'enfant], né(e) le [date], nous vous rappelons
que par décision du [date], la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes
Handicapées (CDAPH) de la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) de
[Département], a ouvert droit à notre enfant à un accompagnement individuelle de [X] heures par semaine pour sa scolarisation à [Nom et lieu de l'établissement scolaire]. [Le cas échéant, préciser la répartition des heures entre le temps prévu par la CDAPH entre le temps scolaire et celui prévu pour la cantine et le périscolaire].

Or, force est de constater que malgré cette décision, notre enfant ne bénéficie toujours pas de
cet accompagnement et l'école refuse de l'accueillir.

Il s’agit donc d’une atteinte grave au principe du droit à l’éducation, reconnu par le 1er
protocole additionnel de la convention européenne des droits de l’homme et des libertés
fondamentales et au droit à l'égal accès à l'instruction et à la culture prévu dans la Constitution
de 1946. Cette liberté fondamentale est rappelée dans la loi d'orientation du 30 juin 1975 en
faveur des personnes handicapée qui pose le droit pour les enfants et les adolescents handicapés
à être scolarisé en priorité en milieu scolaire ordinaire.

La loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapés vient réaffirmer ce droit pour les élèves en situation de
handicap et l'obligation du service public de l'éducation d'assurer la formation scolaire,
professionnelle et supérieures de tous les enfants, adolescent ou adultes handicapés, en
favorisant le milieu ordinaire. Dans ses domaines de compétence, l’État met en place les moyens
financiers et humains nécessaires afin de rendre effective cette scolarité de droit commun.

L'Article L351-3 du code de l'éducation stipule que « Lorsque la commission mentionnée à
l''article L.146-9 du code de l'action sociale et des familles constate que la scolarisation d'un
enfant dans une classe de l'enseignement public ou d'un établissement mentionné à l'article
L.442-1 du présent code requiert une aide individuelle dont elle détermine la quotité horaire,
cette aide peut notamment être apportée par un accompagnant des élèves en situation de
handicap recruté conformément aux modalités définies à l'article L.917-1 du code de
l'éducation .»

L’article L917-1 du code de l’éducation précise « Des accompagnants des élèves en situation de handicap peuvent être recrutés pour exercer des fonctions d'aide à l'inclusion scolaire de ces élèves, y compris en dehors du temps scolaire. Ils sont recrutés par l'Etat, par les établissements d'enseignement mentionnés au chapitre II du titre Ier et au titre II du livre IV de la deuxième partie ou par les établissements mentionnés à l'article L. 442-1. Lorsqu'ils sont recrutés par ces établissements, leur recrutement intervient après accord du directeur académique des services de l'éducation nationale. »

Nous nous voyons donc contraints, par le présent recours administratif, de vous mettre en
demeure d’exécuter la décision d'attribution d'un accompagnement individuel pour une durée de [x] heures par semaine, conformément à la notification de la MDPH du [date de la notification].

Comptant sur votre diligence pour faire droit à notre enfant dans les meilleurs délais, nous vous
prions de croire, [Monsieur/Madame] [le/la] [Directeur/Directrice], en l'expression de nos
sentiments respectueux.




[Nom et Prénom] des parents
Signature(s)



Pièce Jointe :

- notification de la MDPH pour l’attribution d’une aide individuelle du [date]
Copie à :

- M. le Préfet
- Maire de la commune de résidence
- Député
- Secrétariat d’état aux personnes handicapées
- Ministère de l’éducation nationale
- Cellule aide handicap école (par mail)
- Handicaps & Scolarité ou l’association qui vous accompagne. 
